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1. M. HAKIM (Libanj, exerGant son droit de r~

ponse, d~sire pr~ciser au repr~sentant de la Syrie
que la delegation libanaise ne s 'oppose pas aux etudes
sur la famille, mais estime que l'on ne doit pas uti
liser les ressources limit~es dont on dispose pour
l'assistance technique aux fins d'une campagne mas
sive en faveur de la planification de la famille. II
convient plutot d'affecter ces ressources ~ l'~ducation

g~n~rale et ~ la formation ~ofessionnelle.

2. M. Hakim rappelle au representant du Pakistan
que l'~tude du probl~me de la population doit ~tre

envisag~e 11 longue ech~ance. Par exemple, un pays qUi
r~duirait maintenant sa population pourrait connaitre,
dans 20 ans, une d~sastreusep~nurie de main-d' ceuvre.
Les pays sous-d~velopp~sont besoin d'une population
jeune, apte 11 ~tre form~e pour conduire les machines
n~cessaires dans une societ~ indust:!'ialis~e. Tous les
fonds disponibles doivent servir ~ favoriser la crois
sance plutot qu'~ encourager la planification de la
famille.

3. L'assistance technique, dans Ie domaine complexe
de l'accroissement d~mographique, exige une enqulhe
preliminaire du type recommand~ dans Ie septi~me

amendement des quatre puissances (A/C.2/L.709).
Une telle enqu~te doit ~tre men~e sans idees pre
conGues. Parmi les pays sous-d~veloppes,seul un petit
nombre souffre de surpopulation; leur probl~me con
cerne l'expansion ~conomique. Les pays d'Europe
occidentale et d'Am~rique du Nord ont r~ussi ~

atteindre des niveaux de vie elev~s malgr~ leur ra
pide accroissement d~mographique.

4. M. ARKADYEV (Union des R~publiquessocialistes
soviMiques) fait observer que les efforts de certaines
d~l~gations pour pr~senter des accroissements d~mo
graphiques absolus comme une menace extremement
grave manquent de fondement. L'~re imp~rialiste a
connu une surpopulation relative dans les pays capi
talistes. L'un des aspects de la politique capitaliste
a et~ de maintenir une r~serve de main-d'ceuvre
r~duite au chomage, avec pour cons~quencesles souf
frances considerables des petits commercants et des
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classes ouvri~res. Il est paradoxal de constater que,
dans les pays d~velopp~s, des millions de :;>ersonnes
connaissent encore le chomage et que de nombreuses
entreprises fonctionnent au ralenti, alors que les
deux tiers de l'humaniM souffrent de sous
alimentation.

5. Les th~ories n~o-malthusiennesne font que mas
quer les vrais probl~mes. Les ~conomistesmodernes
comprennent que l' accroissement d~mographiquen' est
pas un v~ritable obstacle au d~veloppement ~cono

mique. Par exemple, l'Inde a doubl~ sa population
en 25 ans, ce qui ne l'a pas emp~chee de s'industria
liser. Le d~veloppement ~conomique d~pend de bien
d'autres facteurs encore.

6. La m~thode de production socialiste offre la solu
tion du probl~me. Son taux ~lev~ de naissance et son
accroissement d~mographiquen' inquiMent pas l'URSS,
qui estime que son meilleur capital est son capital
humain. Elle ne connait pas Ie chomage. L'Union
soviMique et les autres pays socialistes dressent des
plans pour r~pondre aux besoins de leur population
croissante en augmentant leur production. Les niveaux
maMriel et culture1 de la population sont ainsi main
tenus.

7. Le repr~sentant du Pakistan a soutenu que Ie
d~veloppement de l'URSS a ~t~ facilit~ par l'abondance
des ressources naturelles. Mais ces memes res
sources existaient 11 l'~poque des tsars. C'est seule
ment depuis l'av~nement du r~gime sovi~tique que
les progr~s scientifiques, culturels et techniques ont
M~ r~alis~s.

8. Si la production des pays socialistes enregistre
des succ~s remarquables, les connaissances humaines
en mati~re de ressources alimentaires pourraient
etre Margies encore bien davantage. Par exemple,
Ie potentiel alimentaire de la mer reste encore en
grande partie inconnu. L'~limination des fleaux qui
d~truisent tant de r~coltes et la culture des terres
immenses qui jamais encore n'ont ~t~ exploit~es ~

travers Ie continent constituent d' autres solutions
pour l'accroissement de la production alimentaire.
L'amelioration des techniques agricoles et l'utili
sation g~n~ralis~e des engrais y contribueraient aussi.
L'ensemble de ces m~thodes permettrait de faire face
au probl~me de l'accroissementd~mographique.C'est
faire fausse route que de concentrer son attention sur
une politique de limitation des familles. C'est pour
quoi la del~gation de l'URSS s'abstiendra de voter
sur Ie projet de r~solution (A/C.2/L.657 et Add.I)
et les amendements (A/C.2/L.709).

9. M. TEZEL (Turquie) estime que Ie projet de
r~solution est r~aliste et pratique. Ses auteurs n'ont
nulJement l'intention de d~clencher une controverse
11 propos des rapports entre l'accroissement demo
graphique et Ie d~veloppement economique. IIs ne
d~sirent pas davantage engager une discussion reli
gieuse ou morale. Ils ne cherchent qu'1l recueillir
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de plus amples renseignements sur un probl~me

complexe. Les repr~sentantsde Plnde, de la Tunisie
et de la R~publique arabe unie ont d~j~ soulign~ les
difficult~s que leurs pays connaissent par suite de
leur rapide accroissement d~mographique. La Tur
quie a les memes probl~mes. De 1955 ~ 1960, sa
population s'est accrue de 16 p. 100, fait dont elle
doit tenir compte dans tous ses plans pour augmen
tel' Ie revenu national.

10. Les gouvernements sont, bien entendu, libres
d'appliquer toutes les mesures qu'ils jugent conve
nables pour faire face aux probl~mes de population.
S'ils d~sirent recourir ~ 1'assistance technique ~ cette
fin, il ne paraft y avoir aucune raison de la leur
refuser. Le repr~sentant de la Tunisie a d~j~ pr~

cis~ que nul ne propose d'utiliser les fonds des
Nations Unies pour favoriser Ie contrale des nais
sances. Certes, de nombreux opposants du projet de
r~solution paraissent lire entre les lignes plutOt que
d'~tudier Ie texte lui-meme. La Turquie n'a cer
tainement aucune intention d'introduire des pro
grammes de contrale des naissances ni d'essayer de
limiter la dimension des familles.

11. M. CVOROVIC (Yougoslavie) fait observer qU'il
existe un lien incontestable entre Ie d~veloppement

~conomique et la politique d~mographique. Dans la
plus grande partie du monde, les niveaux de vie ne
s'~l~vent pas parce que l'accroissement Mmogra
phique acc~l~r~ ne s'accompagne pas d'un d~velop

pement ~conomique suffisant. Il s'ensuit que Ie revenu
r~el par habitant reste stationnaire. On a propos~

deux solutions: limiter l'accroissement d~mogra

phique avec l'aide de l'assistance technique, ou concen
trer les efforts uniquement sur Ie d~veloppement

~conomique. En fait, ni l'un ni l'autre de ces extr§mes
ne fournirait la v~ritable solution. Il faut transformer
les structures ~conomiques de base des pays sous
d~velopp~s pour apporter les changements socio
logiques et culturels qui favoriseront la planification
de la famille. La d~l~gation yougoslave appuiera toute
proposition pr~voyant une assistance technique pour
la planification de la famille, en liaison Mroite avec
Ie d~veloppement ~conomique. Chaque dollar consacr~
~ la planification familiale doit s'accompagner d'un
investissement bien plus consid~rable dans Ie d~ve

loppement ~conomique.

12. M. GARDNER (Etats-Unis d'Am~rique) estime
que la question de l'accroissement d~mographiqueet
de son rapport avec Ie d~veloppement ~conomique

pr~sente une grande importance pour les Nations
Unies. S'il a fallu des centaines de milliers d'ann~es

~ la population mondiale pour atteindre Ie total de
1 milliard 500 millions, ce chiffre a doubl~ au cours
des 60 derni~res ann~es et doublera de nouveau d'ici
11 la fin du si~cle. Ainsi, non seulement la population
mondiale augmente en valeur absolue, mais encore
son taux d' accroissement augmente avec une extra
ordinaire rapidit~.

13. Les Etats-Unis reconnaissent, avec les auteurs
du projet de r~solution, que l'effet de l'accroissement
d~mographique sur Ie d~veloppement ~conomique et
inversement est une question qui m~rite une attention
accrue. De l'avis du Gouvernement des Etats-Unis,
Ie progr~s vers les buts ~lev~s des Articles 55 et 56
de la Charte des Nations Unies ne se mesure pas
seulement ~ l'augmentation du produit national brut,
parce que Ie d~veloppement ~conomique a pour objet
Ie bien-§tre et la digniM de l'individu. Les Nations
Unies doivent done s'occuper des tendances d~mo-

graphiques. Ces consid~rations s'appliquent ~ toutes
les nations.

14. Les Etats-Unis, qui jouissent d'abondantes res
sources naturelles et d'un niveau de vie Mev~, recon
naissent l'importance du facteur d~mographiquedans
leurs efforts de d~veloppement~conomique et social;
les autorit~s f~d~rales, les Etats et les collectivit~s

locales prennent tous en consid~ration les tendances
d~mographiques dans leur planification de l'am~lio

ration du bien-etre individuel. L'accroissement ra
pide de la population des Etats-Unis entrafue trois
cons~quences, communes ~ d'autres pays du monde:
d' amples migrations internes, une concentration ur
baine et la n~cessit~ d' augmenter les services des
tin~s ~ la collectiviM, tels qU'~coles, routes et
h6pitaux et les emplois. Il importe done d'~tudier

et d'analyser l'accroissement d~mographique ~ tous
les stades du d~veloppement ~conomique. La popu
lation totale des Etats-Unis augmente d'environ
1,7 p. 100 par an, un peu moins que la moyenne
mondiale.

15. Si les tendances d~mographiquespr~sententune
nette importance pour les pays riches ~conomique

ment tr~s d~velopp~s, elles en ont, pour deux raisons,
encore plus dans les pays ~ Ull stade de d~velop

pement moins avanc~. D'abord, Ie taux d'accrois
sement est bien sup~rieur dans nombre de pays
moins d~velopp~s. L'augmentation de la population
mondiale au cours des 10 derni~res ann~es s'est
produite pour pr~s de 80 p. 100 dans des r~gions

peu d~velopp~es, otl. Ie taux de croissance restera
Ie plus ~lev~. Dans les pays d~velopp~s, la m~decine

et les services de sant~ publique se sont perfection
n~s peu ~ peu et ont fait sentir leurs effets graduel
lement. Dans les pays en voie de d~veloppement, ils
ont ~M crMs de toutes pi~ces du jour au lendemain
et leurs effets ont ~t~ tout de suite d~cisifs. Dans
les pays d~velopp~s, leur progr~s a suivi l'indus
trialisation et l'~Mvation rapide des niveaux de vie,
qui tendaient ~ r~duire Ie taux de natalit~ et ~ ralen
til' Ie rythme de l'accroissement d~mographique;

mais, dans les pays en voie de d~veloppement, la
m~decine moderne et les mesures rationnelles de
sanM publique ont produit tout de suite leurs effets
avant que l'industrialisation et l'~l~vation des niveaux
de vie n'aient r~duit Ie taux d'accroissement d~mo
graphique. Ainsi, il y a peu de chances que les fac
teurs qui ont abaiss~ ce taux dans les r~gions d~ve

lopp~es agissent dans un proche avenir sur les pays
en voie de d~veloppement.

16. Ensuite, un pays peu d~velopp~, ~ ~conomie de
subsistance, ne peut consacrer que tr~s peu de chose,
sinon rien, ~ l'am~liorationde son infrastructure so
ciale. Pour ces pays, Ie probl~me de l'accrois
sement d~mographique consiste done ~ trouver, apr~s
avoir satisfait aux n~cessiMs de la consommation
courante, une ~pargne suffisante pour assurer un
rythme tol~rable de progr~s vel'S la modernisation
et un niveau de vie sup~rieur. Pour atteindre les
buts de la D~cennie des Nations Unies pour Ie d~ve

loppement, les pays en voie de d~veloppement de
vraient augmenter leur ~pargne et leurs investis
sements de 9 ~ 15 p. 100, tache ~crasante. M§me ces
buts atteints, l'accroissement d~mographique pr~vu

r~duirait beaucoup l'effet de l'augmentation g~n~rale

du revenu sur Ie bien-§tre individuel.

17. La conclusion semble in~vitable que, si les ten
dances d~mographiquesactuelles persistent, il serait
pratiquement impossible ~ certains pays peu d~velop-
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~s, meme avec Ie maximum d'assistance ext~rieure

et d'efforts de leur part, de s'assurer un taux de
croissance ~conomique correspondant au taux d'M~

vation des niveaux individuels de vie qU'ils cherchent
!l. atteindre.

18. La politique du Gouvernement des Etats-Unis
!l. cet ~gard est en six points. Premi~rement, les
Etats-Unis se pr~occupentdes cons~quences sociales
de leur propre tendance d~mographique. Deuxi~me

ment, ils souhaitent mieux connaftre et aider les
autres !l. mieux connaftre les tendances d~mogra

phiques des pays peu d~velopp~s, ot! les taux actuels
pourraient opposer un obstacle majeur au d~velop

pement ~conomique et social. Troisi~mement, ils
s'opposeront 11. toute tentative pour imposer 11. un pays
les moyens !l. employer pour traiter de ses probl~mes
d~mographiques. Quatri~mement, ils estiment qu'on
ne doit pas cr~er d'obstacles aux autres gouverne
ments s'effor<;ant de r~soudre ces probl~mes et
aideront les autres pays, sur leur demande, 11. chercher
les renseignements et 1'aide n~cessaires sur les
moyens de solution. Cinqui~mement, ils pensent qu'il
y a tr~s besoin de plus grandes connaissances sur
des questions d~mographiques telles que l'importance
et la composition des populations existantes, les ten
dances futures, et les m~thodes possibles de plani
fication familiale. Sixi~mement, ils pensentque l'ONU
et les institutions apparent~es ont un role important
11. jouer dans Ie domaine d~mographique. Les Etats
Unis ont activement appuy~ les travaux d~mogra

phiques de 1'ONU dans Ie pass~ et esp~rent que ses
pr~cieux efforts seront sensiblement accrus !l.l' avenir.

19. A cet ~gard, les Etats-Unis consid~rent que les
Etats Membres devraient pouvoir obtenir de 1'ONU
et des institutions qui s 'y rattachent l' assistance dont
ils ont besoin et qu'ils demandent pour traiter leurs
probl~mes d~mographiques.L'ONU devrait concentrer
ses activit~s sur trois domaines: d'une part, encou
rager et aider les Etats Membres 11. obtenir des
renseignements; d' autre part, former des ressortis
sants des pays int~ress~saux travaux d~mographiques;

enfin, favoriser une discussion approfondie des pro
bl~mes d~mographiques. Sur Ie premier point, i1 est
grand temps de voir si les ressources du Secr~tariat

affect~es aux travaux d~mographiquessont suffisantes
pour r~pondre aux besoins. De plus, il faudrait ~toffer
Ie personnel s'occupant des questions d~mographiques
dans les commissions ~conomiques r~gionales. Sur
Ie deuxi~me point, on devrait faire davantage pour
donner 11. des ressortissants des Etats Membres une
formation d~mographiqueafin de les mettre en mesure
d'~tablir des plans ~conomiques bien con<;us. Sur
Ie troisi~me point, Ie Gouvernement des Etats-Unis
continuera 11. prendre une part active aux travaux
de la Commission de la population et des commissions
~conomiques r~gionales et il attend avec int~ret les
futurs congr~s mondiaux de la population.

20. Les Etats-Unis jugent Ie projet de r~solution

dont la Commission est saisie conforme, pour 1'es
sentiel, 11 ces opinions et l' appuieront en cons~quence.

21. M. DIMBU (Roumanie) reconnart que l'accrois
sement d~mographique et Ie d~veloppement ~cono

mique sont inter~pendants. L'expansion ~conomique

est un processus complexe qui d~pend de nombreux
facteurs parmi lesquels il faut compter la population.
A cet ~gard, il est int~ressant de se souvenir que
si les pays d' Europe occidentale ont connu un accrois
sement d~mographique rapide pendant la p~riode de
transition entre Ie f~odalisme et Ie capitalisme, ce

rythme s'est ralenti lorsqu'ils se sont industrialis~s

et urbanis~s. On peut tirer deux conclusions de ce
ph~nom~ne: tout d'abord, 1'accroissement d~mogra

phique rapide est indispensable pour un d~velop

pement ~conomique rapide; en second lieu, il existe
dans les ~conomies d~velopp~es des m~canismes

r~gulateurs spontan~s qUi ram~nent 1'accroissement
d~mographique 11 un taux normal. Il est impossible de
consid~rer la population uniquement comme un facteur
"de consommation" et donc comme un ~l~ment qui
exerce une influence n~gative sur les possibiliMs
d'investissement, car c'est aussi un facteur de pro
duction, en tant que main-d'reuvre. Il est donc ~vident

que la population est 1'un des facteurs positifs les
plus importants du d~veloppement ~conomique si eBe
est employ~e rationnellement.

22. Le projet de r~solution pr~sent~ 11 la Commission
part du principe th~orique que l'humanit~ court des
dangers par suite de l'~cart insurmontable entre la
capacit~ de production "limit~e" et l'accroissement
d~mographique "sans frein". Or, l'histoire elle-meme
a prouv~ que cette th~orie est fausse. La d~l~gation

roumaine consid~re que l'~tablissement de rapports
de production ~quitables permettrait !l. l'homme de
r~aliser un ~quilibre entre la production alimentaire
et l' accroissement d~mographiqueet engendrerait une
abondance de richesses naturelles pour tous. Il n'est
pas scientifique de dire que les possibiliMs de l'agri
culture sont limit~es; de grands progr~s techniques
ont ~M faits et i1 faudrait que tous puissent eli ~n~
ficier.

23. La repr~sentante de la Su~de a d~clar~ que la
famine dont souffrent les deux tiers de l'humaniM
est due au surpeuplement: cela est un fait mais non
une explication; la v~ritable raison, c'estque la majo
riM de ces peuples a ~M soumise 11. l'exploitation
coloniale pendant des si~cles. Mettre trop l'accent
sur Ie probl~me de l'accroissement d~mographique,
c'est se borner !l. d~tourner 1'attention des causes
v~ritables du retard ~conomique, sans apporter de
solution. Les Nations Unies peuvent aider les pays
d'Asie et d'Afrique !l. r~soudre leurs probl~mes de
d~veloppement ~conomique et social en les aidant 11
~liminer les s~quel1es de leur pass~ colonial. On
pourrait acc~l~rer grandement la transformation de
ces pays si l'on utilisait 11 cette fin dans un avenir
proche une partie des ressources financi~reset mat~
rielles que Ie d~sarmement g~n~ral et complet li~
rerait.

24. Pour toutes ces raisons, la dM~gation roumaine
ne pourra pas voter pour Ie projet de r~solution.

25. M. TEMBOURY (Espagne) d~clare que toutes
les r~solutions que l'Assembl~e g~n~rale a adopMes
!l. sa dix-septi~me session au sujet du d~veloppement

~conomique avaient un dEmominateur commun,
11 savoir 1'id~e que Ie d~veloppement ~conomique doit
etre mis au service de l'humanit~ et doit Mever Ie
niveau de vie de tous les etres humains. Or, Ie pro
jet de r~solution dont la Commission est saisie ren
verse ce rapport et voudrait mettre l'homme au
service du d~veloppement ~conomique. Les progr~s

extraordinaires accomplis par la m~decinecontempo
raine ont pour but de combattre la mort, et la deI~

gation espagnole ne peut accepter que l'on propose
de recourir 11. la limitation des naissances pour com
battre la vie. Si l'on admettait Ie contr81e des nais
sances, on en viendrait tr~s rapidement !l. accepter
des pratiques aussi monstrueuses que l'avortement,
l'euthanasie et la suppression des vieillards.
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26. Aucune des ~tudes faites jusqu'ici ne confirme
les craintes devant Ie danger d'une explosion d~mo

graphique qui sont 11. la base du projet de r~solution.

Ces craintes sont fond~es sur des suppositions et
des extrapolations dans l'avenir lointain. Les n~o

malthusiens prMendent que les ressources mondiales
seront insuffisantes pour la population future du globe,
mais, comme Ie repr~sentant de l'Union sovi~tique

l'a d~clar~, c 'est Ie contraire qui est vrai.
M. Temboury se demande comment l'Assembl~e

g~n~rale pourrait ~tudier 11 la fois Ie danger des ra
diations atomiques pour les g~n~rations futures et
la n~cessit~ de limiter l'accroissement d~mogra

phique. II pense, comme les repr~sentants de l'lr
lande et de I' Argentine, que Ie projet de r~solution

met en cause dcs c0nsid~rationsmorales, ~thiques et
religieuses dont on ne saurait se d~sinMresser.

27. La d~l~gation espagnole pourrait appuyer une
proposition qUi permettrait 11 la Commission de la
population de poursuivre ses travaux afin d' aboutir
11 des conclusions scientifiques, qui prierait les gou
vernements de faire connaltre leur opinion et qui
demanderait qu'une ~tude soit faite sur les rapports
entre l'accroissement d~mographique et Ie d~velop

pement ~conomique, mais elle ne pourrait accepter
de verser des fonds pour certaines activit~s d'as
sistance technique qui r~pugnent 11 de nombreux pays.
C'est pourquoi la d~l~gation espagnole est coauteur
des amendements qui figurent dans Ie document
A/C.2/L.709.

28. M. YAKER (Alg~rie) considhe que l'accrois
sement d~mographique est l'un des probl~mes les
plus importants auxquels les pays sous-d~velopp~s

aient 11 faire face dans leurs efforts pour progresser
~conomiquement.Si les pays en voie de d~veloppement

ne peuvent r~pondre 11 toutes les n~cessit~s d'une
expansion ~conomique acc~l~r~e, ils sont oblig~s de
recourir 11 des mesures pour r~duire lelfr taux d' ac
croissement d~mographique. Comme il est dit au
paragraphe 13 de la D~claration du Caire des pays
en voie de d~veloppement (A/5162), les pays qui
souffrent d'une pression de population sur les res
sources existantes devraient acc~l~rer leur d~velop

pement ~conomique, et en m§me temps adopter les
mesures l~gitimes appropri~es pour faire face 11
leurs probl~mes de population.

29. Certes, Ie projet de r~solution dont la Com
mission est saisie pr~sente d'importants aspects
~conomiques, sociaux, moraux et religieux, mais
cela ne signifie nullement que les Nations Unies ne
sont pas comp~tentes pour ~tudier la question. Le
probl~me existe, il se pose de mani~re urgente dans
de nombreux pays et les Nations Unies ont Ie devoir
d'aider ces pays 11 trouverune solution. Les deuxi~me,
troisi~me, quatri~me et sixi~me consid~rants ~ta

blissent Ie lien qui existe entr"l I' accroissement
d~mographique et Ie d~veloppement ~conomique et
reconnaissent que chaque gouvernement doit d~ter

miner sa propre politique. 11 ressort clairement du
huiti~me consid~rant que les fonds d'assistance tech
nique ne sont demand~s que pour l'~valuation, l'ana
lyse et l'utilisation des renseignements sur les ten
dances d~mographiques.

30. Le projet de r~solution se borne 11 demander 11
l'ONU et aux institutions sp~cialis~es d'analyser
les donn~es statistiques de base et de fournir une
assistance technique pour ces activit~s 11 la demande
des gouvernements. Le droit qu'a chaque gouverne
ment d'envisager Ie probl~me comme il l'entend est

done garantL Si Ie projet de r~solution essayait de
pr~coniser des moyens pr~cis pour limiter l'accrois
sement d~mographique, il soul~verait 11 juste titre des
controverses mais tout ce qu'il propose, c'est que Ie
probl~me soit ~tudi~. Les institutions sp~cialis~es

et, en particulier, l'UNESCO et l'OMS pourraient four
nir des renseignements fort utiles 1l. cet ~gard.

31. Pour toutes ces raisons, la dM~gationalg~rienne

votera pour Ie projet de r~solution et pour certains
des amendements propos~s.

32. M. CARANICAS (Gr~ce) souligne que l'accrois
sement d~mographique a pris des proportions telles
que I' on s' attend 1l. voir la population mondiale compter
pr~s de 6 milliards 200 millions d'habitants en l'an
2 000. Le taux d'accroissement d~mographiqueactuel
- 1,8 p. 100 par an - ne semble pas ~lev~ mais on est
pris de vertige devant ses effets cumulatifs. L'aspect
essentiel est cepend~nt Ie rapport entre cet accrois
sement et Ie d~veloppement de la production alimen
taire mondiale. Selon les statistiques de la FAa,
la production alimentaire mondiale n'a progress~ que
de 1 p. 100 pendant la p~riode 1960-1961 alors que
la population du globe a augmenM de 1,6 p. 100. Si
la situation est grave du point de vue international,
elle est particuli~rement alarmante dans certaines
r~gions comme l'lnde, ot! il manquera 28 millions de
tonnes de c~r~ales en 1966 lorsque la population
atteindra Ie chiffre pr~vu de 480 millions d'habitants,
comme les pays qui participent au plan de Colombo,
dont la population a augment~ de 25 p. 100 de 1950
11 1960, comme la R~publique arabe unie ot! Ie gouver
nement a estim~ n~cessaire de donner aux habitants
des conseils sur les m~thodes de controle des nais
sances ou comme la Chine continentale ott malgr~

les tendances antimalthusiennes du marxisme, on a
entrepris des campagnes de limitation des naissances.

33. On ne peut dire qu'une population nombreuse soit
bonne ou mauvaise en soL L'important est de savoir
si tous les membres de cette population nombreuse
peuvent se procurer de la nourriture, des v§tements,
un abri et vivre heureux. Le repr~sentant du Liban
s'est oppos~ 11 l'id~e d'octroyer des cr~dits d'as
sistance technique des Nations Unies pour des projets
tendant 11 diffuser les m~thodes de limitation des
naissances, sous pr~texte que chaque dollar ainsi pr~
lev~ pourrait plus utilement servir 11 aider les pays
11 tirer parti des progr~s technologiques afin d'~lever

leur production. Cependant, sa population ayant
augment~ de 84 millions de personnes, les 4 milliards
200 millions de dollars d'assistance ~trang~re re<;us
par l'lnde en 10 ans n'ont r~ussi qu'11 augmenter
d'un dollar exactement Ie revenu annuel par habitant.
Puisque l'assistance technique classique n'a apport~

qu'une augmentation aussi minime du revenu par
habitant, il semble qU'il vaille la peine de consacrer
un dollar par habitant 11 l'enseignement des m~thodes

de limitation de la population. M. Caranicas croit que
la plupart des pays en voie de d~veloppement ne
pourraient pas r~pondre, avec leurs ressources natio
nales, aux besoins d'une population en expansion ra
pide. Les res sources suppl~mentaires n~cessaires

ne peuvent provenir que des pays d~velopp~s et
l'aide de ces derniers ne suffirait qU'11 emp§cher
Ie probl~me de s'aggraver.

34. Le repr~sentant de l'lrlande a dit que Ie sur
peuplement Mait une question essentiellement r~gio
nale et que l'~coulement des exc~dents de produits
primaires ~tait une aide aux nations surpeupl~es.C'est
111 cependant une piNre consolation pour les peuples
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affam~s des pays int~ress~s, Nant donn~ leur niveau
de vie extrt'lmement bas. Si l'on peut penser, devant
la r~partition in~gale de la population dans Ie monde,
qU'il serait souhaitable de transf~rer ailleurs les
habitants des r~gions surpeupl~es, de telles mesures
seraient trop collteuses et l' on pourrait difficilement
les juger humanitaires; elles sont totalement impra
ticables.

35. La Commission de la population a soulign~ qU'il
appartenait ~ chaque gouvernement de d~cider de sa
politique d~mographique et ce point de vue a ~t~

clairement r~affirm~ dans Ie projet de r~solution;

toutefois, aucun pays ne peut formuler de politique
en la mati~re s'il n'est pas inform~, et Ie role de
POND est ~videmment d'aider les gouvernements
~ s'informer, s'ils Ie d~sirent. C'est l~ l'objectif
essentiel que se sont propos~s les auteurs du projet
de r~solution. Quelques d~l~gations qui se sont
~lev~es contre l'adoption du projet semblent s'op
poser ~ l'octroi d'une assistance technique des Nations
Dnies dans ce domaine aux pays qui Ie demandent.
11 ne faut pas oublier cependant que les fonds d' as
sistance technique sont indivisibles et que ce serait
interpr~ter de fac;on peu orthodoxe les droits et les
obligations des Etats Membres que de leur permettre
de s'opposer ~ l'utilisation, ~ des fins donn~es, de
leur contribution ~ un fond commun. On pourrait faci
lement voir une analogie entre la position des pays
qui indiquent que leurs contributions doivent servir
~ fournir une certaine forme d'assistance et celle
des pays qui refusent de contribuer aux frais de
l'entretien des forces de l'OND ~ des fins donn~es.

36. Les craintes exprim~es par Malthus en 1791
quant aux effets de l'accroissement de la population
sont soudain devenues une realiM dans de nombreux
pays. L'exp~rience d'un certain nombre de pays
develop~s montre cependant que l'accroissement
demographique peut t'ltre contenu par diverses me
thodes. Dans la plupart des pays 00. cet accrois
sement pose un probl~me,ces methodes sont inconnues
ou trop collteuses. Si ces derniers pays demandent
~ l'OND des renseignements sur ces methodes ou
les moyens de les appliquer, leur demande ne doit
pas t'ltre rejetee.

37. nej~, il semble que la gravite du probl~me de
mographique auquel Ie monde fait face transforme les
attitudes de ceux qui s'opposaient auparavant ferme
ment ~ la limitation des naissances: un centre demo
graphique s'est ouvert au Caire, un groupe de pr~lats

catholiques ont demand~, au cours du recent Conseil
recumenique, que l'Eglise examine les probl~mes de
la faim et de l'accroissement demographique dans
Ie monde, et certains faits montrent que peu ~ peu
tous les pays prennent davantage conscience du pro
bl~me et de leurs responsabilites. Certains repre
sentants ont declare qu'il ne convenait pas que la
Deuxi~me Commission prenne des mesures h1itives.
M. Caranicas partage cette opinion; il estime que
les mesures proposees par les auteurs dans Ie projet
de r~solution ne peuvent en aucune fac;on t'ltre consi
derees comme pr~cipiMes ou radicales puisque Ie
projet se borne ~ pr~voir des ~tudes et la com
munication de renseignements aux gouvernements qui
en feront la demande seulement.

38. M. AYARI (Tunisie), presentant au nom des
auteurs une version revis~e du projet de r~solution

(A/C.2/L.657/Rev.1), d~clare que ce qui semble di
viser les partisans et les adversaires du projet initial
n'est pas une difference d'attitude religieuse ou

morale, mais des divergences fond~es sur des consi
d~rations scientifiques. Les partisans du projet es
timent n~cessaire que l'on tienne compte, dans l'~tude

de solutions possibles aux probl~mes du develop
pement economique, de la variable essentielle que
repr~sente la population, variable sur laquelle ils
estiment qU'il est possible d'agir. A cela, les adver
saires du projet r~pondent que l'on ne peut pas agir
sur cette variable et que l'on ne doit pas essayer de
Ie faire. Tous ceux qui cherchent ~ favoriser la
croissance ~conomique doivent reconnaftre l'exis
tence de cette diff~rence d' attitude, qui est d' ordre
pratique et non pas philosophique. Le probl~me n'est
par cons~quent pas moral; il implique Ie choix de
l'une de ces deux fac;ons d' aborder Ie probl~me

fondamental.

39. Les auteurs du projet de r~solution ont ins~r~

dans leur texte revis~ plusieurs des amendements
pr~sentes par les quatre puissances (A/C.2/L.709).
Dans Ie deuxi~me consid~rant du texte revis~, Ie
membre de phrase "les politiques tendant ~ encoura
ger 1a limitation ou l'accroissement de la population"
a ~M ajout~ au libell~ propos~ dans Ie premier
amendement des quatre puissances. L'expression est
synonyme de "politique d~mographique"utilis~e dans
Ie projet initial, mais elle est plus explicite et

,l'ensemble du nouveau libell~ souligne Ie caract~re

dynamique des relations existant entre Ie d~ve10p-

pement ~conomique et social et ces politiques. Les
auteurs ont prM~r~ conserver l'expression "poli
tiques nationales" dans Ie sixi~me consid~rant. La
premi~re partie du quatri~me amendement des
quatre puissances a N~ accept~e, mais on en a
rejeM 1a derni~re partie. Les auteurs ont jug~ pr~

f~rable de se faire l'~cho de l'opinion de 1a Commis
sion de 1a population et ont estim~ que l'alin~a

devrait mentionner non seulement la recherche d~mo
graphique mais ega1ement des mesures plus positives.
Les auteurs n'ont pas jug~ Ie cinqui~me ~.mendement

des quatre puissances utile puisque la question qU'il
soul~ve est trait~e de faGon convenable dans Ie projet
de rMolution.

40. En ce qui concerne Ie dispositif, 1es sixi~me et
septi~me amendements ont ~te accept~s, avec que lques
changements mineurs. Les auteurs n'ont pas convenu
de l'opportuniM du huiti~me amendement car ils
attachent une importance particuli~re au role des
commissions ~conomiques regionales dans les ~tudes

d~mographiques. Ils n'ont pas voulu supprimer Ie
paragraphe 5 du dispositif du projet initial, qu'ils
consid~rent comme la partie essentielle du projet
et ont leg~rement modifi~ Ie paragraphe 4.

41. M. Ayari esp~re que l'esprit de coop~ration

qu'ont montr~ les auteurs en acceptant un grand
nombre des amendements propos~s permettra au pro
jet de r~solution revis~ de r~unir un large appui.

42. M. BRILLANTES (Philippines) dit que toutes les
del~gations semblent admettre que Ie point ~ l'ordre
du jour est du ressort de 1a Deuxi~me Commission.
On ne sait pas toutefois si la Commission s'int~resse

au d~veloppement demographique et ~conomique ou
aux aspects ~conomiques de 1a limitation des nais
sances. La delegation philippine estime que Ie projet
de r~solution aurait pour resultat de prier l' Assemblee
g~n~ra1e d'affirmer, tout d'abord, qu'il y a trop de
gens et trop de naissances sur la terre, ensuite que
la population actuelle n'a pas assez ~ manger, et,
enfin, qu'il appartient ~ POND de trouver un moyen
de limiter 1a population.
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43. Contrairement ~ d'autres points que la Com
mission a examin€ls, cette question a des aspects
religieux et moraux que les auteurs du projet eux
m~mes ont mentionn€ls. Les auteurs ont affirm€l ~

la Commission que tout pays doit d€lcider de sa
politique d€lmographique et respecter "l'autod€lter
mination familiale" mais ils ont pr€lvenu les pays sous
d€lvelop~s du danger que repr€lsentait pour leur
progr~s €lconomique une croissance d~mographique

illimit€le.

44. S'il est vrai, comme Pont dit les auteurs, que
rien dans Ie projet de r~solution ne tend~ restreindre
la faculM d'un Etat de d~cider lui-m~me de sa
politique d€lmographique, M. Brillantes aimerait sa
voir pourquoi les auteurs ont d~clar~, auparagraphe 4
du dispositif, qu'il fallait intensifier les Nudes, que

Litho in U.N.

Ie pays int~ress~ les ait demand~es ou non. Ce
paragraphe devrait sp~cifier qu'aucune ~tude ne
sera entreprise en l' absence d'une telle demande.
M. Brillantes esp~re que les auteurs pr~ciseront ce
point, Ie nouveau paragraphe 4 reprenant d'ailleurs
Ie paragraphe 3 de la version initiale. M. Brillantes
d~sirerait ~galement quelques ~claircissements sur
Ie sens des mots "de m~me que sur les autres as
pects", au paragraphe 6 du dispositif du texte revis~.

45. La d~l€lgation philippine ne s'oppose pas en soi
~ une ~tude des tendances d~mographiques; toutefois,
sa position dMinitive ~ l'~gard du projet de r~solution

sera d~termin~e par les r€lponses faites aux questions
que M. Brillantes vient de poser.

La s~ance est lev~e ~ 18 h 25.
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